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INTRODUCTION

1. La Région des Grands Lacs [Africains] a été placée sur le devant de la scène internationale par les drames qui y ont été vécus au cours des deux dernières décennies : l’assassinat du premier Chef d’État démocratiquement élu de l’histoire du Burundi le 21 octobre 1993 et la guerre civile de plus d’une dizaine d’années qu’il provoqua, le génocide des tutsis du Rwanda de 1994 et la « première guerre mondiale africaine» qui se déroula sur le sol de la République Démocratique du Congo de 1998 à 2003, à peine une année après la « guerre de libération » de 1996 à 1997. 

2. Il s’agit aussi d’une région dont les richesses naturelles, l’environnement relativement encore sain et le dynamisme de ses populations suscitent de nombreuses convoitises et en font une zone d’affrontements entre des intérêts stratégiques souvent antagoniques. Hier comme aujourd’hui, cette région trahit et compromet chaque jour des stratégies de domination et d’exploitation qui, malheureusement,  handicapent la nécessaire stabilisation devant permettre et rendre bénéfique pour les peuples de la Région, le développement économique et social. 

3. Alors qu’au Rwanda un ancien mouvement politique armé
 a gagné la guerre dont le point culminant a été le génocide des tutsis de 1994, au Burundi et en République Démocratique du Congo, des processus de paix négociés sont en cours depuis 1998. La diplomatie internationale s’est déployée pour aider à mettre définitivement  fin aux conflits qui déchirent la Région. Cette dynamique de paix a été couronnée par la signature du « Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands Lacs » intervenue à Nairobi le 15 décembre 2006. 
4. À travers ce Pacte, les onze pays signataires
 sont engagés entre autres à « lutter contre le génocide dans la Région des Grands Lacs » en se décidant notamment à « neutraliser, désarmer, arrêter et déférer aux tribunaux internationaux les auteurs de génocide, y compris les forces qui ont commis le génocide au Rwanda en 1994 et toutes les autres forces similaires pouvant se constituer à l’avenir, conformément à la Convention de 1948 sur le génocide et aux Résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies »
. Peut-on penser et croire que la Région passe désormais des turbulences meurtrières  à plus d’humanité et d’une gestion saine et rationnelle des immenses richesses au seul profit des peuples de la Région ? 

… //…

I. L’ÉPICENTRE DES TURBULENCES : 
LES CRISES POLITICO-ETHNIQUES DU RWANDA ET DU BURUNDI
5. Les royaumes [précoloniaux] du Rwanda et du Burundi, puissances rivales à l’époque, avaient positivement étonné explorateurs, missionnaires et colonisateurs européens qui traversaient ou s’installaient dans la région depuis la fin du 19ième siècle. Ils ont trouvé des sociétés si bien structurées sur les plans politico-administratifs, judiciaires et militaires qu’ils croyaient que cela ne pouvait qu’être que le fait ou le résultat d’influences externes
 et non de dynamiques typiquement domestiques [locales]. 
6. Ces deux pays étaient et restent habités  par trois composantes considérées  comme des ethnies
 : les hutus, les tutsis et les twas. Dans leurs analyses et comportements par rapport à ces composantes, colonisateurs et missionnaires ont beaucoup joué sur les différences au lieu de privilégier les apports des uns et des autres dans l’édification de Nation-États solides. Les twas, dont le nombre n’excède pas quelques dizaines de milliers, étaient présentés comme des « sous hommes » méprisés et exclus par les deux autres composantes. Pour leur part, les hutus étaient présentés et gérés comme un groupe de « serfs taillables et corvéables à merci », des « hommes à intelligence limitée » ! Quant aux tutsis, ils furent considérés, présentés et gérés comme la composante parmi laquelle se recrutaient les aristocraties dirigeantes. Comme les Allemands d’abord (1896-1916), les Belges ensuite (1916-1962) avaient opté pour une administration [coloniale] indirecte, leur politique consista à choisir presqu’exclusivement leurs collaborateurs dans la composante tutsie dont provenait la large majorité des responsables administratifs. Ce fut également  au sein de cette « ethnie » que se développa la petite élite formée, autant à l’école coloniale qu’à l’école missionnaire [catholique]. Dans leur stratégie de domination, les colonisateurs ont pratiqué une stratégie pouvant paraître contradictoire : il fallait s’appuyer sur la « caste mututsi»
 bien que certains d’entre eux faisaient également prévaloir que pour autant que cette « caste » gardera son influence, aucun progrès ne serait possible dans les deux royaumes qu’ils dominaient
.
7. Alors que de 1925 à 1933, les rares éléments hutus présents dans l’administration indigène en furent systématiquement éliminés par les colonisateurs belges, au milieu des années 1950, les mêmes colonisateurs, soucieux d’endiguer le courant indépendantiste qui prenait forme, porté entre autres par des leaders issus de l’aristocratie indigène
, tentèrent de soutenir ou de lancer sur la scène politique des leaders qu’ils croyaient moins hostiles à l’œuvre « civilisatrice » de la colonisation. Des analystes ou acteurs politiques de la région croient que la « Révolution sociale » menée au Rwanda par des élites modernes hutues en 1959 n’aurait pas pu se concevoir et aboutir si elle n’avait pas bénéficié des encouragements idéologiques et moraux de l’Église catholique
, du soutien politique
 et militaire
 sans équivoque de l’administration coloniale.  Outre le changement de régime qui s’en suivit-le Rwanda monarchique devint une République-, la superstructure politique fut désormais dominée par des éléments hutus et cette « révolution » fut à l’origine des premiers mouvements de réfugiés dans la Région. Des  dizaines, voire des centaines de milliers de tutsis, menacés dans leur intégrité physique, partirent en exil au Burundi, en Ouganda, au Congo-Kinshasa
 et au Tanganyika
. L’indépendance du Rwanda intervint ainsi dans la douleur le 1er juillet 1962, le même jour que le « royaume jumeau du Burundi ». 
8. Alors que le Rwanda s’enflammait déjà, au Burundi par contre, les élites tutsies et hutues parvinrent à proclamer « unies » l’indépendance du pays. Toutefois, le pays ne résista pas longuement  aux effets de la politique coloniale, aux turbulences politico-ethniques vécues au Rwanda et à l’implication des réfugiés [tutsis] qui s’en dans un pays aux mêmes structures ethniques que le Rwanda, aux affrontements stratégiques entre les blocs capitaliste et communiste et aux dissensions internes au sein du leadership national. 
9. La première crise éclata au Burundi en octobre 1965 à travers une tentative de coup d’État menée par des officiers hutus de l’armée et de la gendarmerie, vraisemblablement en complicité ou sur sollicitation d’hommes politiques hutus. L’expression de ce coup d’État, à travers d’une part les affrontements entre mutins et loyalistes et, d’autre part, et plus dramatiquement, les premières tentatives de « ruralisation » de la violence politico-ethnique ainsi que la répression qui s’en suivit installèrent de manière radicale la dimension ethnique dans la vie politique et sociale du Burundi. 
10. En 1972, une « révolte hutue » conduite à partir d’un maquis organisé en Tanzanie s’exprima par sa tentative d’éliminer systématiquement des populations tutsies dans quelques communes du sud du pays frontalières de la région où se développait le maquis dont question. La réaction du pouvoir et de son armée fut l’« éradication » systématique des élites hutues. « Les massacres de Tutsi et de quelques Hutu par les rebelles entre le 29 avril et le 5 mai ont été estimés entre 800 et 1200 personnes par les sources missionnaires. Les mêmes sources soulignent que les opérations militaires et la répression menées essentiellement par l’armée aidée par des groupes de JRR ont été beaucoup plus sanglantes »
. Selon certaines évaluations, « on estime à environ 150.000 le nombre de personnes liquidées dans les principaux centres d’extermination du pays, et à quelques 80.000 le nombre de victimes lors du ratissage par l’armée de la bande côtière »
. La tentation et la logique génocidaires apparaissent-elles ainsi dans les attaques de la rébellion hutue mais encore plus gravement dans la « répression » menée par l’État. S’appuyant sur son armée, ses milices et son appareil administratif et judiciaire, le pouvoir en place  s’est engagé dans une véritable politique de purification et de destruction des élites hutues en vue de s’assurer une pérennité sur plusieurs décennies, voire des siècles. En effet, « lorsque des gens sont arrêtés chez eux ou à leur travail, en fonction de leur naissance et hors d’un contexte proprement militaire, surtout lorsque des enfants et des adolescents sont méthodiquement exécutés dans les écoles (privant ainsi leur collectivité de tout avenir social), il y a basculement dans l’horreur absolue d’une extermination, qui rend dérisoires les justifications et qui exclut les balances à somme nulle. Même si la planification apparaît plus improvisée que le cas rwandais de 1994, l’aspect bureaucratique de 1972 est évident »
. 
11. En août 1988 survinrent au Burundi ce qui est appelé les « événements de Ntega et Marangara » dont l’effet majeur fut le début d’ouverture, certes très timide, du système qui dominait le pays depuis l’indépendance en 1962. Du côté rwandais, le 1er octobre 1990,  le Front Patriotique Rwandais lança, à partir de l’Uganda, son offensive contre la 2ème République du Général Major Juvénal Habyarimana. «Cette attaque marque vraisemblablement un tournant majeur de l’histoire de l’ensemble de la région et de nombreux analystes n’hésitent pas à y voir la première étape d’un plan concerté visant à modifier de proche en proche les équilibres politiques de toute l’Afrique des Grands Lacs »
.
12. Ainsi commençait une longue période de turbulences et de violences dans la région qui allait, pendant plusieurs années, focaliser l’attention du monde. L’assassinat du premier chef d’État démocratiquement élu du Burundi, le 21 octobre 1993, à peine 100 jours  après son entrée en fonctions et la guerre civile qui s’en suivit allaient de nouveau cristalliser l’attention du monde entier qui, quelques mois avant, avait salué le processus démocratique burundais dans lequel ils croyaient avoir trouvé un exemple pour la Région. L’assassinat du Président Melchior Ndadaye, d’origine ethnique hutue, a contribué à la radicalisation des franges extrémistes hutus
 des différents partis qui se développaient au Rwanda et qui furent impliqués dans le génocide que certains débutent avec l’attentat, le 6 avril 1994, contre l’avion à bord duquel se trouvaient les présidents du Rwanda et du Burundi, et qui prit fin le 4 juillet 1994 avec la prise de Kigali par l’Armée Patriotique Rwandaise. Le génocide fit des  centaines de milliers de victimes tutsies. D’autre part, pendant la guerre, des crimes de guerre et contre l’humanité commis par les deux parties belligérantes ont été identifiés. Aussi, l’arrivée de l’Armée Patriotique Rwandaise à Kigali fut suivie de vastes mouvements de réfugiés [hutus] vers les pays voisins, notamment la Tanzanie et le Zaïre. Dans ce dernier pays, l’on a dénombré plus d’un million et demi de réfugiés. Pour le nouveau pouvoir de Kigali, ces derniers constituaient une menace pour sa sécurité du fait qu’ils étaient installés à proximité du Rwanda et qu’ils étaient encadrés sur le plan politique, administratif et militaire par des vestiges de l’État qui venait de commettre le génocide des tutsis. 
13. C’est ainsi qu’en septembre 1996, l’ « Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo » (AFDL), conduite par Joseph Désiré Kabila et fortement inspirée et soutenue par le Rwanda et l’Uganda se lança, à partir de l’Est de ce qui était alors le Zaïre, contre le régime du Maréchal Mobutu Sese Seko. Ses premières cibles furent les camps des réfugiés hutus rwandais. Moins d’une année après cette offensive, Kinshasa tomba entre les mains des rebelles qui installèrent un régime fortement soutenu par Kigali
, le 17 mai 1997. En 1998, une brouille survint entre Kinshasa et Kigali et ainsi commença ce qui sera appelé plus tard la « première guerre mondiale africaine » dans laquelle des armées régulières et des mouvements rebelles qui combattaient les pouvoirs établis dans certains pays furent impliqués
. Ces violences  mirent la Région des Grands Lacs devant les projecteurs de l’actualité internationale. Des millions
 de vies humaines en ont été victimes, des  déplacements massifs de populations ont  été provoqués, des infrastructures économiques et sociales ont été détruites et des pillages des ressources naturelles nationales ont été dénoncés. 
14. Voilà donc deux pays, le Rwanda et le Burundi, dont l’histoire, notamment celle de la deuxième moitié du 20ème siècle, est au cœur des crises qui secouent la Région des Grands Lacs. Mais, « l’histoire du Burundi et celle du Rwanda n’ont pas commencé avec les génocides de la deuxième moitié du XXe siècle...Ce qui frappe les observateurs, c’est la répétition des massacres de masse dans cette région d’Afrique. Le Rwanda et le Burundi se font périodiquement écho dans ce choix d’horreur. 1972 a été précédé par 1965 au Burundi, par 1959-1961 et 1963-1964 au Rwanda. 1972 au Burundi précède 1973 et surtout 1994 au Rwanda, mais aussi 1988 et 1993-2003 au Burundi. Ces successions de tueries semblent se générer de l’une à l’autre dans les têtes et dans les actes, avec chaque fois des atrocités semblables, à coups de fusils ou de machettes »
.
II. LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO DANS L’ŒIL DU CYCLÔNE
15. Toutefois, quand bien même le Rwanda et le Burundi constituent l’épicentre des crises traversées par la Région des Grands Lacs au cours des deux dernières décennies, il est indispensable, pour en avoir une vision complète, de mentionner d’autres enjeux qui se sont mis particulièrement en évidence dans l’évolution du Congo de 1960 à nos jours. La place et le rôle de ce pays dans la crise des Grands Lacs peut s’analyser à trois niveaux : les enjeux stratégiques liés aux immenses richesses dont regorge le pays, les problèmes identitaires notamment dans la partie Est du pays (les deux Kivu) et l’impact des réfugiés rwandais et burundais. 
16. Les enjeux stratégiques autour de la République Démocratique du Congo tiennent fondamentalement aux immenses et multiples richesses naturelles dont regorge le pays, particulièrement en ce qui concerne les richesses minières du Katanga et de la partie orientale du pays. Le pays détient d’immenses réserves en cuivre, en cobalt, en diamant, en or et d’autres produits associés comme l’uranium. C’est ainsi que l’uranium qui a servi dans la fabrication des bombes atomiques que les Etats-Unis ont larguées sur les villes d’Hiroshima et de Nagasaki en 1945 provenait du Congo, exactement du Katanga. Les différentes tentatives de sécession ou les guerres qu’a connues cette province de 1960 à 1965, du 13 mars au 28 mai 1977 et en mai 1978 sont à inscrire dans ce contexte. Aujourd’hui, les crises à l’Est de la République Démocratique du Congo s’expliquent à la fois par le besoin [obligation] d’une intégration rassurante des communautés rwandophones, particulièrement tutsies, dans l’ensemble national, les préoccupations sécuritaires du Rwanda mais également et peut-être les convoitises que suscitent les richesses naturelles dont est pourvue cette partie de la République Démocratique du Congo : le coltan, les diamants, l’or et le pétrole (du lac Albert).
17. Les problèmes identitaires sont souvent évoqués en rapport avec les communautés rwandophones, particulièrement tutsies. Le besoin [obligation] de leur intégration [rassurante] remonte à l’époque coloniale.  C’est en 1937 que le Gouverneur général belge du Congo et du Ruanda-Urundi avait signé un décret autorisant l’immigration et l’implantation des populations du Ruanda-Urundi dans les territoires actuels du Masisi et de Walikale dans le Nord-Kivu. En 1948, une « Mission d’Immigration des Banyarwanda » a été créée en vue de « régulariser les flux de populations du Ruanda-Urundi dans le Nord-Kivu, principalement en zone de Masisi et Rutshuru ». À l’époque, l’on estimait à 170.000 le nombre de ressortissants, à grande majorité rwandaise, implantés dans ces zones. Le 6 novembre 1959, alors que de nombreux rwandais tutsis fuyant la « Révolution sociale » du 1er novembre trouvaient refuge dans cette région, une ordonnance législative régissant les municipalités et accordant le droit de participer aux élections à certaines catégories de ressortissants du Ruanda-Urundi fut signée.  Déjà à l’époque, ces populations rwandophones ont été impliquées ou se sont impliquées dans la guerre qui déchirait alors le Congo. Ainsi, en 1964, alors que les communautés bavira, babembe et bafulero qui dominent dans le sud Kivu soutenaient la rébellion lumumbiste dirigée par Gaston Soumialot et Laurent Désiré Kabila à partir de Bukavu et d’Uvira, les banyamulenge quant à eux appuyaient les forces gouvernementales dirigées par le général Joseph Désiré Mobutu. À l’époque, on faisait également état d’une guerre dite « Kanyarwanda » au Nord-Kivu opposant les Banyarwanda aux autres communautés du Nord-Kivu. C’est visiblement en guise de « récompense » pour ce soutien qu’en 1971, le Bureau Politique du Mouvement Populaire pour la Révolution (MPR)
 décida d’accorder la nationalité congolaise aux Banyarwanda se trouvant sur le territoire du Congo à la date du 30 juin 1960, jour de l’indépendance du pays. Cette décision politique avait été suivie, le 5 janvier 1972, par la promulgation de la loi n°72/002 sur la nationalité. Presque 10 ans plus tard, le 29 juin 1981, fut  promulguée la loi n°81/002 relative à la nationalité abrogeant, avec effet rétroactif celle de 1972. À la même époque, une lettre demandant l’organisation d’un référendum d’autodétermination au Kivu était adressée au secrétaire général de l’ONU par cinq intellectuels banyarwanda! On constate ainsi que La question de la nationalité des populations rwandophones vivant à l’Est de la République Démocratique du Congo est au centre des turbulences que cette région n’a cessé de vivre depuis les années 1960. Lors de la Conférence Nationale de 1991, elle a occupé une grande place dans les débats. Plus tard, après la première guerre du Congo (1996-1997), alors que le projet de constitution en cours d’élaboration envisageait de reconnaître définitivement la nationalité congolaise à ces populations, un décret-loi adopté le 2 janvier 1999 s’avéra plus restrictif dans la gestion de cette question. Bien que constitutionnellement résolue, avec la reconnaissance de la nationalité aux populations rwandophones. C’est également le souci de protection des populations tutsies que le général félon Laurent Nkunda a évoquée en 2007, quand il a relancé la guerre dans cette partie du pays. 
18. L’autre facteur important dans le conflit en République Démocratique du Congo concerne l’impact des réfugiés rwandais et burundais. Les différentes crises qu’ont connues le Rwanda et le Burundi pendant la deuxième moitié du 20ème siècle ont jeté des centaines, voire des millions de populations sur les chemins de l’exil. Entre 1959 et 1994 des centaines de milliers de tutsis du Rwanda ont trouvé refuge au Burundi, en Ouganda, en Tanzanie et au Zaïre. Quant au Burundi, il connut des vagues de départ en exil de populations hutues, particulièrement après le génocide des hutus de 1972, le pogrom de Ntega et Marangara en 1988, à la suite de l’assassinat du premier chef d’État démocratiquement élu et les violences qui s’en suivirent en 1993 et en 1996 après le coup d’État qui renversa ce qui restait des institutions issues des élections de juin 1993. La victoire du Front Patriotique Rwandais à la suite du génocide des tutsis, s’accompagna d’un départ par millions de hutus vers le Zaïre et la Tanzanie alors qu’un mouvement de retour des tutsis réfugiés dans des pays de la Région s’effectuait à partir du Burundi, de la Tanzanie, de l’Ouganda et du Zaïre. Pour leur part, les hutus burundais qui avaient trouvé refuge au Rwanda n’avaient d’autre choix que soit de retourner au Burundi, soit alors de se réfugier en Tanzanie ou au Zaïre. 
19. Ces réfugiés ont été au centre des crises dans la Région des Grands Lacs en tant que victimes mais également en tant que creusets desquels sont parties les restructurations politiques intervenues ou en cours dans certains pays : l’Ouganda en 1986, le Burundi depuis 1993 et le Rwanda en 1994. Ainsi, « sur le plan de la géopolitique de l’Afrique centrale et orientale, la conjonction des crises nationales, prenant appui ou prétexte des phénomènes de mobilité forcée anciens et récents a bien eu lieu et produit une conflagration générale. Les guerres civiles du Rwanda et du Burundi ont servi d’épicentre en déstabilisant la région des Grands Lacs. Puis, l’exportation de leur conflit sur le territoire zaïrois (actuelle RDC) a causé l’effondrement du régime jusque là inamovible du président Mobutu Sese Seko, qui a lui-même entraîné, par le jeu d’alliances complexes et fluctuantes, l’entrée en guerre d’une demi-douzaine de pays riverains. La plupart d’entre eux entretenaient déjà des rapports croisés étroits par le biais d’importants effectifs de migrants spontanés ou forcés (Zaïre-Congo ou Angola-Zaïre, Burundi et Rwanda-Tanzanie etc.)»

III. DES  PROCESSUS DE PAIX COMPLEXES ET LABORIEUX
20. D’aucuns avaient espéré que les processus de démocratisation enclenchés au début des années 1990 dans les trois anciennes colonies belges allaient aider à mettre fin aux crises meurtrières qu’ils avaient connues. Alors que le Rwanda était englué dans une guerre civile qui tardait à trouver une issue et qu’au Zaïre la conférence nationale piétinait, le Burundi organisait avec succès ses premières élections démocratiques depuis un quart de siècle. C’était au cours du premier semestre 1993. Le 4 août de la même année, le Gouvernement rwandais signait un accord de paix avec son opposition armée du Front Patriotique Rwandais (FPR). La mise en application de cet accord devait à son tour permettre au pays de se stabiliser progressivement. Tout bascula dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993 quand des éléments des Forces Armées Burundaises, largement dominées par la composante tutsie, attaquèrent le Président élu qu’ils assassinèrent avec plusieurs de ses collaborateurs. Un deuxième pays s’enflammait dans la Région puisque suivit une guerre civile dont le règlement a connu un processus laborieux qui, à l’heure actuelle,  n’est pas encore achevé. 
a) AUX NIVEAUX NATIONAUX 
· Rwanda

21. Au Rwanda, les tergiversations entre les deux parties à appliquer rigoureusement et honnêtement les termes de l’accord de paix conclu à Arusha le 4 août 1993 conduisit à la reprise de la guerre, la commission du génocide des tutsis et la victoire militaire du Front Patriotique Rwandais. Ce dernier  imposa ainsi son ordre dans le Rwanda post-conflit et post-génocide. 
· Burundi
22. Au Burundi, la voie de la négociation s’imposa pour résoudre le conflit que ce pays connaît depuis plus de quatre décennies.
23. Pendant deux ans (1993-1995), les protagonistes politiques du conflit tentèrent, avec l’appui de l’envoyé spécial des Nations Unies
, de trouver des compromis, en vue de la remise en place et le fonctionnement efficace des institutions. Le 14 septembre 1994 fut ainsi signé une « Convention de Gouvernement ». Cette « Convention » fut confrontée à un double problème : d’une part, la persistance du conflit entre la légitimité politique du « Front pour la Démocratie au Burundi » (FRODEBU) nanti de la double victoire (aux élections présidentielles et législatives) de juin 1993 et une armée hostile au nouveau pouvoir élu et sur laquelle s’appuyaient les partis de l’opposition à la tête desquelles se trouvait l’ancien parti unique aux commandes du pays depuis l’indépendance et, d’autre part, la naissance du Conseil National pour la Défense de la Démocratie (CNDD), un mouvement politique qui s’inscrivait dans la lutte armée contre cette « Armée Mono ethnique Tutsie » à l’origine du coup d’État du 21 octobre 1993 et de l’assassinat du premier Chef d’État hutu et de surcroît démocratiquement élu. De nouvelles voies devaient en conséquence être explorées pour intégrer ces données dans le processus de recherche de la paix. 
24. Un tournant intervint le 25 juin 1996. Lors d’un sommet ultime consacré à la crise du Burundi organisé à Arusha en Tanzanie, le Président du Burundi sollicita ses pairs de la Région pour aider le pays à faire face à la crise qu’il traversait. Il était convenu que la Région déploie des troupes pour protéger la population des attaques des parties belligérantes en même temps que des négociations entre les différents protagonistes politiques et militaires du conflit seraient organisées sous les auspices de l’ancien Président de la Tanzanie, Mwalimu Julius Nyerere. Le coup d’État opéré par l’armée le 25 juillet 1996
 ne parvint pas à briser cet élan. Depuis, le processus de paix burundais a été encadré par l’ « Initiative Régionale pour la Paix au Burundi » dont l’Ouganda et la Tanzanie assuraient respectivement la présidence et la vice-présidence. 
25. Dès le mois de juin 1998, les protagonistes politiques
 du conflit burundais entamaient des négociations à Arusha, dans le nord de la Tanzanie. Les négociations Placées sous la facilitation de Mwalimu Julius Nyerere qui, à sa mort en 1999, fut remplacé par l’ancien Président sud-africain Nelson Mandela, ces négociations ont souffert de l’absence des deux principales rébellions [hutues] qui faisaient face à l’ « Armée Mono ethnique Tutsie » : le CNDD-FDD et le PALIPEHUTU-FNL. Néanmoins, elles aboutirent, le 28 août 2000 à la signature de l’ « Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi » qui servira de base et de référence politique aux négociations ultérieures, notamment entre le Gouvernement et les mouvements politiques armés.
26. Après avoir négocié  avec des factions sans influence, le Gouvernement, sous pression de la Région et de la communauté internationale, se résolut finalement à négocier avec le CNDD-FDD
. Le 16 novembre 2003, un accord global de paix négocié pendant plusieurs mois, sous les auspices du vice-président sud-africain Jacob Zuma, fut signé entre le Gouvernement de Transition et le CNDD-FDD. Ce dernier intégra les institutions de transition et, entre juin et septembre 2005, un véritable marathon électoral eut lieu. L’ancienne rébellion armée du CNDD-FDD en sortit vainqueur et  devint la force politique dominante dans toutes les institutions du pays. 
27. Il restait un autre mouvement politique armé : le PALIPEHUTU-FNL. Au départ, de fortes pressions militaires étaient exercées sur ce mouvement en même temps que le Gouvernement, désormais intégré dans la « Tripartite Plus Un »
  tentait de le marginaliser diplomatiquement. Toutefois, les portes de la négociation n’ont jamais été totalement fermées. C’est ainsi que le 7 septembre 2006, un accord de paix fut signé entre le Gouvernement et le PALIPEHUTU-FNL sous les auspices d’une médiation sud-africaine conduite par l’ancien président Jacob Zuma, plus tard remplacé par le ministre sud-africain de la sécurité publique, Charles Nquakula. La mise en application de cet accord piétina pendant plusieurs mois. Ce n’est que récemment, vers la fin de l’année 2008, que les derniers obstacles ont été levés par une implication vigoureuse de l’Initiative Régionale de Paix pour le Burundi. Aujourd’hui, le PALIPEHUTU-FNL est devenu un parti politique sous l’appellation de « Forces Nationales de Libération » (FNL) et participera certainement aux élections de 2010. 
· République Démocratique du Congo
28. Si au Burundi le processus de paix ne concerne que fondamentalement des acteurs nationaux, en République Démocratique du Congo, des puissances étrangères, des organisations politiques et militaires congolaises et des oppositions armées d’autres pays sont impliquées dans le confit. Ce qui rend complexe le processus de paix.
29. C’est en juillet 1998 que le Président Laurent Désiré Kabila expulsa les officiers rwandais opérant au sein de l’armée congolaise. Quelques jours après, le 1er août 1998, une guerre fut déclenchée par le Rassemblement Congolais pour la Démocratie au Kivu. Moins de vingt heures après, les armées rwandaise et ougandaise engageaient une offensive militaire pour la 2ème « libération » du Congo. L’offensive ne fut stoppée que grâce à l’intervention de l’armée angolaise. La reprise des combats à l’Est du pays pour freiner la progression des troupes rwandaises et ougandaises renforça l’implication de troupes angolaises, zimbabwéennes et namibiennes. La première tentative de paix intervint le 8 septembre 1998 lors d’un sommet organisé à Victoria Falls
, réunissant, sous la présidence de la Zambie, les pays impliqués militairement au Congo. Les pays agresseurs refusèrent tout cessez-le feu. Ce dernier n’interviendra finalement que le 10 juillet 1999 à travers la signature d’un accord de cessez-le-feu qui engageait  les six pays impliqués dans le conflit : la RDC et ses alliés le Zimbabwe, la Namibie et l’Angola d’une part et les « pays agresseurs », c’est-à-dire le Rwanda et l’Ouganda de l’autre. Toutefois, alors que les différentes armées étrangères devaient plutôt se retirer du pays,  la complexité du conflit et les multiples intérêts qui se jouaient conduisirent à des  affrontements militaires entre les armées rwandaise et ougandaise, hier coalisées contre Kinshasa, pour le contrôle de la ville de Kisangani. 
30. Du 25 février au 19 avril 2002 se sont tenues les premières assises du dialogue inter congolais à Sun City en Afrique du Sud. À cette occasion, près de 70% des 350 délégués présents ont signé l’ « Accord pour une gestion concertée de la transition en République Démocratique du Congo ». Cette dynamique a été complétée le 30 juillet 2002 par la signature, à Pretoria en Afrique du Sud, d’un accord entre les présidents Joseph Kabila de la RDC et Paul Kagamé du Rwanda, d’un accord prévoyant le désarmement et le rapatriement au Rwanda des groupes armés rwandais installés en RDC en échange du retrait de l’Armée Patriotique Rwandaise du territoire congolais. Le 21 octobre 2002, l’Angola, la Namibie et le Zimbabwe ont achevé le retrait de leurs dernières forces armées en République Démocratique du Congo. Enfin, le 17 décembre 2002 les parties congolaises impliquées dans le conflit  ont signé à Pretoria en Afrique du Sud un accord global pour le partage du pouvoir dans la perspective de créer un gouvernement d’unité nationale et mettre fin à quatre années de guerre. Cela a été suivi, le 1er avril 2003, par la l’adoption à Sun City d’une Constitution de transition par les délégués du Dialogue Inter congolais.  Le 2 avril, un accord de paix a été  signé par l’ensemble des parties impliquées dans la guerre. Le 4 avril 2003, le Président Joseph Kabila a promulgué la nouvelle Constitution de partage du pouvoir. Cela a été suivi par la prestation de serment du président Kabila comme Chef d’État de la transition.  Le 16 juillet 2003, un gouvernement de transition provenant du Gouvernement sortant, des mouvements rebelles, de l’opposition politique non armée, de la milice traditionnelle Mayi Mayi et de la société civile a vu le jour.  

31. En 2006, des élections présidentielles et législatives ont été organisées et tenues avec succès. D’aucuns croyaient qu’elles allaient ouvrir le pays à une sortie définitive de la crise. Mais, à l’Est du pays, le général Laurent Nkunda, qui avait refusé d’intégrer les Forces Armées de la RDC entrait en rébellion. Toutefois, ces derniers mois, de nouveaux développements sont en cours à l’Est de la République Démocratique du Congo. Après les offensives victorieuses de la rébellion du CNDP
 du général Laurent Nkunda
, soupçonné de jouir du soutien ou d’être au service [à la solde ?] du Rwanda, les alliances paraissent entrain de se renverser à travers l’opération conjointe des Forces de Défense du Rwanda (FDR) et des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) en vue de « traquer et désarmer » les Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR), dont des membres sont soupçonnés d’être impliqués dans le génocide des tutsis du Rwanda en 1994.

b) UN INSTRUMENT POUR LA PAIX, LA SÉCURITÉ, LA DÉMOCRATIE ET LE DÉVELOPPEMENT : LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA RÉGION DES GRANDS LACS 
32. Les différents conflits ayant affecté la Région des Grands Lacs, autant au niveau de leurs causes qu’en ce qui concerne leurs conséquences ont de solides interactions entre eux. Dans une Déclaration que les Chefs d’État et de Gouvernement ont signé à Dar-Es-Salaam le 20 novembre 2004, ils reconnaissent que les conflits endémiques et la persistance de l’insécurité sont provoqués ou aggravés entre autres par la stagnation économique et l’aggravation de la pauvreté, la méfiance et la suscipicion entre les Gouvernements, les violations massives des droits de l’homme et autres politiques d’exclusion et de marginalisation, les disparités entre les sexes, le retour à la violence pour la conquête ou la conservation du pouvoir, l’impunité des crimes de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre, le trafic illicite des armes légères et de petit calibre, la prolifération des groupes armés, de la criminalité organisée, et de l’exploitation illégale des ressources naturelles ».
 Le diagnostic étant ainsi fait, les Chefs d’État et de Gouvernement ont déclaré leur « détermination collective à faire de la Région des Grands Lacs un espace de paix et de sécurité durable, et ce pour les États et les peuples, de stabilité politique et sociale, de croissance et de développement partagés, un espace de coopération fondé sur des stratégies et politiques de convergence dans le cadre d’un destin commun ». Pour matérialiser cette vision, les Chefs d’État et de Gouvernement ont pris les engagements suivants
 :
a) CONCERNANT LA PAIX ET LA SÉCURITÉ :
· Appuyer sans réserve les processus nationaux de paix et s’abstenir de tout acte, déclaration ou attitude susceptible de les affecter négativement, y compris à travers les médias ;
· Renforcer la coopération bilatérale et régionale grâce à l’adoption et l’application effective de pacte de non-agression et de défense commune ;

· Mettre en place un cadre régional de sécurité pour la prévention, la gestion et le règlement pacifique des conflits ;

· Lutter contre le génocide en neutralisant, en désarmant, et en déférant aux tribunaux internationaux les auteurs de génocide ;

· Renforcer la coopération en matière de sécurité et promouvoir la confiance grâce à la mise en place de politiques, de mesures et de mécanismes ayant pour objectif de renforcer les relations de bon voisinage et la coopération multisectorielle ;
· Promouvoir des politiques communes pour mettre fin à la prolifération et au trafic illicite des armes  légères et de petit calibre ainsi que mines anti-personnel ;

· Assurer la sécurité des frontières communes dans le cadre des stratégies de gestion de proximité des questions transfrontalières ;
· Empêcher tout soutien direct et indirect, toute livraison d’armes ou de toute autre forme d’assistance aux groupes armés opérant dans la Région et interdire aux groupes armés de mener, à partir de tout territoire, des actes d’agression ou de subversion contre d’autres États membres ;
· Adopter et mettre en œuvre de façon effective et durable des programmes nationaux de Désarmement, de Démobilisation et de Réinsertion (DDR) ;
· Intensifier la lutte contre la criminalité transfrontalière et le terrorisme et, à cet égard, mettre en œuvre des mesures contre l’impunité ;
· Protéger les groupes vulnérables.
b) CONCERNANT LA DÉMOCRATIE ET LA BONNE GOUVERNANCE :
· Promouvoir des politiques et stratégies dictées par le respect des valeurs, principes et normes de démocratie et de bonne gouvernance ainsi que le respect des droits de l’Homme ;
· Combattre toutes les idéologies, les politiques et les pratiques discriminatoires et tous les actes de génocide, de massacre, de terrorisme, de racisme, d’ethnicisme, d’exclusion ainsi que toutes autres formes de violence ou de crimes ;

· Développer des politiques et programmes communs dans le domaine de l’éducation civique, de la libre circulation des personnes, de la liberté d’expression et le libre échange d’idées et d’informations ;

· Promouvoir des politiques d’unité nationale fondées sur le multiculturalisme, la tolérance, la culture de la paix et le dialogue ;

· Mettre en place des politiques nationales et régionales fondées sur la démocratie et la bonne gouvernance visant la consolidation de l’État de droit, le renforcement des capacités de leadership, la transparence des processus électoraux, le renforcement de l’efficacité des services judiciaires et des services de sécurité et la promotion des  nouvelles technologies de l’information et de la communication ;
· Promouvoir la participation effective des différents acteurs socio-économiques, en particulier le secteur privé, la société civile, les femmes et les jeunes dans le renforcement de la démocratie et de la bonne gouvernance ;
· Encourager les pays membres de la Conférence  [Internationale sur la Région des Grands Lacs] à adhérer au mécanisme africain de l’évaluation par les Pairs du NEPAD et à mettre en place des appareils régionaux veillant au respect des conventions internationales sur les droits humains et les pratiques criminelles, tels que le trafic illicite des armes légères et de petit calibre et l’exploitation illégale des ressources dans la Région des Grands Lacs ;

· Adopter des politiques et mécanismes volontaristes pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes à tous les niveaux et dans tous les domaines, aux niveaux national et régional ;
· Encourager la coopération politique et juridique entre les états de la région en vue de traiter des crimes, en particulier le génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et les actes de terrorisme.
c) CONCERNANT LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET L’INTÉGRATION RÉGIONALE :
· Promouvoir une vision partagée du développement économique et de l’intégration régionale qui appuie un développement global et durable ;
· Parvenir à l’intégration régionale en œuvrant à l’harmonisation des instruments d’une coopération économique ; 
· Adopter des stratégies pour la convergence macro-économique et pour la mise en œuvre de politiques régionales en vue de la libre circulation des personnes, des biens et des services ;

· Coopérer en vue du renforcement de la croissance économique à travers l’intégration économique et la recherche de solutions aux défis majeurs qui se posent au pays, et l’incorporation d’une stratégie intégrée de reconstruction au niveau régional des secteurs de production et des infrastructures ;
· Créer ou renforcer au niveau régional, des cadres juridiques, administratifs et institutionnels et développer les capacités en vue de l’intégration régionale ;

· Créer un espace économique unique en vue d’une efficacité économique renforcée, pour éradiquer la pauvreté, et parvenir à un développement économique durable ;

· Promouvoir la croissance et le développement grâce à la relance et l’harmonisation des organisations d’intégration régionale existantes et l’établissement de pôles/zones de part et d’autre des frontières ;
· Adopter des politiques régionales de promotion d’un secteur privé dynamique, socialement responsable, dans le cadre d’un environnement propice aux investissements, notamment par le biais d’un mécanisme d’intégration du secteur informel dans l’ensemble de l’économie ;

· Promouvoir des politiques et stratégies régionales de diversification et d’accroissement des sources de revenus, de la compétitivité des secteurs productifs, de la gestion rationnelle des ressources agraires, de la gestion durable et saine des ressources naturelles vitales de la nature et de l’environnement telles que les écosystèmes aquatiques, les réserves minérales et les forêts du bassin du Congo, ainsi que l’habitat humain durable ;
· Promouvoir la coopération régionale dans les secteurs du commerce, des politiques monétaires, de l’énergie, du transport, du tourisme, de la culture, de l’environnement, des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTICS) , ainsi que dans le domaine des télécommunications, une attention particulière devant être accordée aux chemins de fer, aux oléoducs, aux câbles sous-marins et à l’interconnexion par fibres optiques des réseaux de télécommunications ;
· Élaborer une stratégie régionale de développement de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage et de l’agro-industrie, et des politiques d’irrigation propres à réduire la dépendance à l’égard des précipitations et changements climatiques ;
· Promouvoir la coopération dans le domaine de la recherche scientifique et dans les domaines sociaux, notamment ceux de l’éducation et de la santé, en vue d’harmoniser les programmes ou politiques, de renforcer les échanges, de favoriser la gestion judicieuse des ressources humaines, de réduire l’exode des compétences et d’améliorer les conditions de vie ;
· Formuler des politiques nationales et régionales pour favoriser l’emploi des femmes et des jeunes et développer les mécanismes régionaux de financement appropriés, afin de leur permettre d’avoir davantage accès aux institutions de micro-finance, aux possibilités d’investissement dans le domaine commercial et au contrôle des facteurs de production tels que la terre, la propriété et le capital ;
· Formuler des politiques et des stratégies en vue de créer de la valeur ajoutée par le biais de la transformation de nos matières premières et promouvoir des activités basées sur les connaissances ainsi que les industries de services tels que le tourisme, les banques et les assurances en vue de créer des richesses ;
· Harmoniser les politiques et mécanismes régionaux de gestion de l’environnement, et notamment des parcs nationaux et des écosystèmes protégés, conformément aux conventions et normes internationales en la matière ;
· Poursuivre une stratégie régionale collective en vue d’un meilleur accès aux marchés internationaux et d’une intégration accélérée du marché régional ;

· Adopter, promouvoir et appuyer la formulation de stratégies et politiques nationales équilibrées de développement rural et urbain, aux niveaux national et régional ;
· Impliquer la communauté internationale, notamment l’ONU et toutes ses agences, l’UA les communautés économiques régionales pertinentes, les institutions financières internationales, le Groupe des Amis de la Région des Grands Lacs et les autres partenaires au développement, à apporter leur soutien aux pays de la région en déclarant la Région des Grands Lacs « Zone spécifique de reconstruction et de développement » dotée d’un Fonds Spécial pour la reconstruction et, dans ce cadre et mobiliser les ressources disponibles dans la région ;
· Lancer un appel pressant aux partenaires en vue de l’annulation totale de la dette compte tenu des besoins spécifiques relatifs aux problèmes de reconstruction et de développement post conflit de la région ;
· Créer et renforcer des mécanismes nationaux et régionaux pour intégrer les aspects sexo-spécifiques dans tous les secteurs du développement économique.
d) CONCERNANT LES QUESTIONS HUMANITAIRES ET SOCIALES :
· Respecter scrupuleusement les obligations et les principes de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, ratifier, mettre en œuvre au niveau national et  rendre  opérationnel tous les autres instruments internationaux et régionaux sur les Droits de l’Homme ;
· Se conformer aux obligations et principes de la Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut des réfugiés et de la convention de l’OUA de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique ;
· Respecter et faire usage des principes directeurs sur les déplacés internes, tels que proposés par le Secrétariat des Nations Unies, harmoniser toutes les législations pertinentes et définir un cadre national et régional pour le contrôle et le suivi des normes qui y sont inscrites et qui ont trait à l’accès et à la protection des populations sinistrées, des déplacés internes, des femmes et des enfants victimes des conflits ;
· Observer scrupuleusement les normes et les principes du Droit international humanitaire et les Conventions pertinentes y relatives, entre autres, les Conventions de Genève de 1949, pour la protection des civils en temps de conflits et la fourniture d’une assistance humanitaire, y compris un accès intégral et libre à toutes les personnes qui ont besoin d’assistance ;
· Garantir la sécurité du personnel humanitaire, conformément à la Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, ainsi que la résolution 1502 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, étant entendu que les organisations humanitaires internationales respectent les lois nationales des pays dans lesquels elles interviennent ;
· S’attaquer aux causes profondes et trouver des solutions durables aux problèmes persistants des populations déplacées et des réfugiés, en particulier en ce qui concerne leur cohabitation pacifique avec les populations locales, leur rapatriement et leur retour volontaires ou leur intégration locale, avec la pleine participation des autorités locales et des populations d’accueil et, le cas échéant, dans le cadre des accords tripartites ; encourager les pays d’origine à créer les conditions propices au retour des réfugiés ;
· Encourager la communauté internationale à aider les communautés d’accueil et les zones où  vivent des réfugiés et à atténuer les effets néfastes de la présence prolongée des réfugiés, dans un esprit de partage du fardeau ;
· Mettre en place un mécanisme régional et des systèmes nationaux qui permettent d’identifier, de désarmer et de séparer les ex-combattants des réfugiés et des personnes déplacées, et de les installer dans des emplacements distincts pour les empêcher de manipuler les réfugiés et les personnes déplacées à des fins politiques ou militaires ;
· Appliquer la Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel et assurer le déminage, y compris des zones abritant des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées, et installer les camps à une distance raisonnable des frontières, conformément à la convention de l’OUA régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique et aux conclusions pertinentes du Comité Exécutif du Programme du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, approuvées par l’Assemblée Générale des Nations Unies ;
· Créer un mécanisme régional d’alerte précoce et de réponse rapide aux catastrophes naturelles et provoquées par l’homme et renforcer les capacités pour la restauration de l’environnement dans les zones détruites par l’installation des personnes déplacées et des réfugiés ;
· Interdire le recrutement des enfants dans les forces armées ou leur quelconque participation aux hostilités, notamment comme renforts ;
· Mettre en place des mécanismes régionaux, et notamment divers mécanismes traditionnels d’accompagnement destinés à fournir de l’appui psychosocial, médical et juridique aux femmes et aux jeunes filles victimes de viol et de tout autre acte de violence et d’exploitation sexuelles ;
· Adopter une approche régionale commune en vue de la ratification et la mise en œuvre des Conventions de l’ONU sur l’apatridie, harmoniser les législations et normes nationales y relatives et fournir aux réfugiés et aux déplacés des documents d’identité qui leur permettent d’avoir accès aux services de base et de jouir de leurs droits ;
· Veiller à ce que les réfugiés et déplacés, lorsqu’ils retournent dans leurs zones d’origine, récupèrent leurs propriétés avec l’assistance des autorités traditionnelles et administratives locales ;
· Affecter les fonds provenant de l’annulation de la dette en priorité aux programmes de réhabilitation et de reconstruction des infrastructures sociales et d’éducation, ainsi qu’au développement des zones rurales ;
· Promouvoir des stratégies de prévention et de lutte contre la propagation des maladies endémiques telles le VIH/SIDA , le paludisme et la tuberculose et réduire l’impact desdites maladies grâce au renforcement des initiatives régionales, notamment l’Initiative des Grands Lacs sur le SIDA (GLIA), l’Initiative des pays riverains des fleuves Congo-Oubangui et Chari pour la lutte contre le VIH/SIDA, afin de faciliter l’accès aux interventions médicales et de renforcer la collaboration, la coordination et le partage des informations entre les Etats de la région ;
· Faire des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), un cadre de référence pour l’élaboration de politiques intégrées visant l’éradication des phénomènes de pauvreté ;
· Élaborer et promouvoir, dans les systèmes d’enseignement, des programmes scolaires exhaustifs sur la culture de la paix ;

· Promouvoir l’utilisation du kiswahili comme langue de travail dans la Région des Grands Lacs.
CONCLUSION 
33. Depuis le 15 décembre 2006, un « Pacte sur la Sécurité, la Stabilité et le Développement dans la Région des Grands Lacs » sert de cadre juridique pour la matérialisation des objectifs énoncés dans la Déclaration de Dar-Es-Salaam du 20 novembre 2004. Ce Pacte appelle les États membres de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs à ancrer la démocratie et la bonne gouvernance dans la gestion des rapports nationaux et à rechercher conjointement des solutions pacifiques aux différends pouvant opposer les États. Des évolutions positives  observent aujourd’hui dans cette partie du monde. Au Burundi, le dernier mouvement politique armé vient de s’intégrer dans la vie politique constitutionnelle. Les forces armées de la RDC, de l’Ouganda et du Soudan d’une part, celles de la RDC et du Rwanda d’autre part, mènent aujourd’hui des opérations conjointes contre des groupes armés, la Lord Resistance Army d’Ouganda et les Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR) qui depuis plusieurs années ont constitué à la fois une épine et un alibi dans les relations troublées entre les pays concernés. Ces développements ont lieu au moment où le Tribunal Pénal International pour le Rwanda est sur le point de fermer ses portes et où presque tous les pays de la Région s’avancent vers des élections
 que d’aucuns souhaitent être préparées et organisées de manière à éviter les déboires connus par les processus électoraux du Kenya et du Zimbabwe. Si les différents aspects militaires du conflit paraissent  trouver une voie de solution, la Région demeure confrontée à des problèmes de consolidation de la démocratie et de la bonne gouvernance, de la vérité sur le passé et de la mise en branle d’une justice juste et équitable et, en conséquence, réconciliatrice. Il est évident que si le Rwanda et le Burundi, qui ont constitué l’épicentre du conflit, sont totalement libérés des ethnismes ravageurs et déshumanisants qu’ils ont connu et s’ancrent véritablement dans une gouvernance démocratique, ils pourraient constituer, avec la République Démocratique du Congo, également nanti d’une gouvernance démocratique et garantie de son intégrité nationale, un pôle puissant de développement économique d’une Afrique des Grands Lacs en quête d’intégration. 
BUJUMBURA, MARS 2009.

� Le Front Patriotique Rwandais (FPR) qui avait lancé l’offensive d’octobre 1990.


� Il s’agit des pays suivants : Angola, Burundi, Congo, Kenya, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Ouganda, Rwanda, Soudan, Tanzanie et Zambie.


� Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs., Déclaration de Dar-Es-Salaam sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la région des Grands Lacs, 20 novembre 2004, point 20.


� Qui ne pouvaient être qu’eurasiennes.


� En réalité, au Rwanda comme au Burundi, ce sont ces entités nationales qui répondent à la définition scientifique de l’ethnie. Les burundais comme les rwandais sont éparpillés sur un même territoire, parlent une même langue et ont été depuis la colonisation sous l’autorité d’un même pouvoir national.


� Le terme est d’un influent missionnaire catholique de l’époque, monseigneur Classe.


� C’est ce qu’écrit par exemple Hans Meyer dans son livre « les Barundi » publié en 1916.


� Le Roi Rudahirwa au Rwanda et le Prince Louis Rwagasore au Burundi.


� On parle ainsi du rôle de Monseigneur Perraudin


� On parle ainsi du rôle de Jean Paul Harroy


� On parle ainsi du rôle du colonel Logiest


� Actuelle République Démocratique du Congo


� Actuelle République Unie de Tanzanie


� Jean Pierre Chrétien et Jean-François Dupaquier., Burundi 1972 : Au bord des génocides., Paris, Les éditions Karthala, 2007, p.140.


� Jean Pierre Chrétien, Jean-François Dupaquier et Barnabé Ndarishikanye cités par Sylvestre Ntibantunganya, une démocratie pour tous les burundais, volume I : de l’autonomie à Ndadaye, Paris, 1999, p.110.


� Jean Pierre Chrétien et Jean-François Dupaquier., Burundi 1972 : Au bord des génocides. Paris, Les éditions Karthala, 2007, p.477.


� André Guichaoua., Migrants, réfugiés et déplacés en Afrique centrale et orientale, in André Guichaoua (sous la direction de) ., Exilés, réfugiés, déplacés en Afrique centrale et orientale, Karthala, 2004, p.123


� On a parlé du « hutu power ».


� Le chef d’État major général des Forces Armées Congolaises était le commandant du corps expéditionnaire rwandais aujourd’hui chef d’État major de la Force Rwandaise de Défense, le général major James Kabarebe.


� D’une part, il y avait le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi qui, chacun pour des raisons propres, soutenaient le mouvement RCD (Rassemblement Congolais pour la Démocratie) en guerre contre le Gouvernement de Kinshasa du président Joseph Désiré  Kabila et qui a joui du soutien des pays comme le Tchad, l’Angola, la Namibie et le Zimbabwe. De même des mouvements politiques armés burundais et rwandais se sont battus aux côtés des forces de la République Démocratique du Congo. Dans les Accords de Lusaka (1999), ces mouvements politiques armés ont été qualifiés de « forces négatives ».


� Certaines sources parlent de plus de 5 millions.


� Jean Pierre Chrétien et Jean-François Dupaquier., Burundi 1972 : Au bord des génocides,  Paris, Les éditions Karthala, 2007, p.471.


� Il s’agissait du Parti-État qui, sous la présidence du général Mobutu, dirigeait alors le Zaïre.


� André Guichaoua., Migrants, réfugiés et déplacés en Afrique centrale et orientale, in André Guichaoua (sous la direction de) ., Exilés, réfugiés, déplacés en Afrique centrale et orientale, Karthala, 2004, p.106


� Il s’agissait d’un diplomate mauritanien, l’ambassadeur Ahmedou Ould Abdallah, aujourd’hui représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies en Somalie.


� En fait, depuis le 21 octobre 1993, l’armée n’a jamais donné de répit au pouvoir issu des élections de 1993. L’on a alors parlé de coup d’État rampant jusqu’à sa consommation totale le 25 juillet 1996.


� Il s’agissait des institutions du pays (le Gouvernement et l’Assemblée nationale, 17 partis politiques et 4 mouvements politiques armés.


� Alors dirigé par l’actuel Président de la République, Pierre Nkurunziza.


� Qui rassemblait d’abord  l’Ouganda, la République Démocratique du Congo et le Rwanda. Impulsée et encadrée par la diplomatie américaine, cette initiative avait pour objectif la consolidation de la confiance entre les trois états notamment à travers une gestion concertée des oppositions armées respectives, qualifiées pour la plupart de « forces négatives ».


� En Zambie


� Conseil National pour la Défense du Peuple.


� Aujourd’hui arrêté  et détenu au Rwanda. 


� Déclaration de Dar-Es-Salaam sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la Région des Grands Lacs, 20 novembre 2004 (préambule).


� Ils sont pratiquement repris in extenso tels qu’ils sont libellés dans Déclaration de Dar-Es-Salaam sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la Région des Grands Lacs.


� Entre 2009 et 2011, l’Uganda, le Burundi, le Rwanda, la République Démocratique du Congo et la Tanzanie éliront leurs Présidents de la République.
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